
 

Extrait du registre des délibérations du CONSEIL MUNICIPAL 
N° D26_078 

Séance du 19 octobre 2026 
 

Nombre de Conseillers 
Date de Convocation : 

Afférents au Conseil Municipal 27 
En Exercice 27 

13 octobre 2026 
Présents 22 
Absents 5 
Exclus 0 
Votants 25 

 
L’an deux mil vingt-six, le 19 octobre à 19 heures 30, le Conseil Municipal légalement convoqué 
s’est réuni dans la salle du bas de la salle Fêtes située Bd St Michel, en séance ordinaire, sous la 
présidence de Monsieur MARTINS Christophe, Maire. 
 

 Présent.e Absent.e 
Excusé.e 

Absent.e Pouvoir à / Divers 

M. MARTINS Christophe, Maire X    
Mme BERTRAND Chrystèle, Adjointe X    
M. BARBÉ Michel, Adjoint X    
Mme PINAULT Sylvie, Adjointe X    
M. MONNERAIS Sylvain, Adjoint X    
Mme LOUVEL Mélanie, Adjointe X    
M. DUIGOU Emmanuel, Adjoint X    
Mme ROCHER Valérie, Adjointe X    
M. BOUTIER Johnny, Adjoint X    
M. LE BORGNE Jacques, Conseiller Municipal X    
M. GUILLOIS René, Conseiller Municipal X    
M. DENOT Patrick, Conseiller Municipal X    
Mme MENADA Nadia, Conseillère Municipale X    
Mme LARIVIÈRE Catherine, Conseillère Municipale X    
M. BLANCHARD Mickaël, Conseiller Municipal  X  Pouvoir à C. BERTRAND 
M. BRÉ Yannick, Conseiller Municipal X    
Mme IGLESIA Sylvie, Conseillère Municipale  X  Pouvoir à M. LOUVEL 

M. BRULÉ Thomas, Conseiller Municipal X    
M. ROBIN Ronan, Conseiller Municipal X    
Mme LE GAL Aurélie, Conseillère Municipale  X  Pouvoir à E. GUERIN 
Mme GUERIN Enora, Conseillère Municipale X    
Mme SIMON BOURHIS Julie, Conseillère Municipale X    
Mme IGER Yolène, Conseillère Municipale  X   
M. MOREL Bruno, Conseiller Municipal X    
Mme MONTREUIL Delphine, Conseillère Municipale X    
Mme PETIT Aurélie, Conseillère Municipale X    
M. MOGUEN François, Conseiller Municipal  X   

 
Secrétaire de Séance : M. Thomas BRULÉ 
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3- D26_078 : VIE POLITIQUE – INTERCOMMUNALITE MONTFORT COMMUNAUTE – 
Commission locale d’évaluation des charges transférées du 05/02/2026 : révision 
libre des attributions de compensation 
 

Conformément aux dispositions du 1bis du V de I ‘article 1609 nonies C du Code Général des 
Impôts, « le montant de l'attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent 
être fixés librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la 
majorité des deux tiers, et des conseils municipaux des communes membres intéressées, en 
tenant compte du rapport de la commission locale d'évaluation des transferts de charges ». 
 
Dans le pacte financier et fiscal de solidarité validé par Montfort Communauté et ses 8 
communes en mars 2022, un des leviers permettant d’optimiser la trajectoire financière était 
d’imputer la refacturation du service commun mutualisé « autorisations du droit des sols » 
(ADS) via les attributions de compensation afin qu’elles soient valorisées dans le calcul du 
coefficient d’intégration fiscal (CIF) de Montfort Communauté, et donc dans le calcul de la 
dotation d’intercommunalité perçue par Montfort Communauté. 
 
Les membres de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) réunie le 
5 février 2026 ont décidé d’adopter le rapport ci-joint, proposant d’actualiser le montant des 
participations financières des communes dans le cadre du service commun ADS « autorisations 
du droit des sols » ainsi que dans le cadre du soutien financier au service public de la petite 
enfance. 
 
Actualisation des participations financières ADS 
Lors de la CLECT du 5 février 2026, les membres de la Commission Locale d’Evaluation des 
Charges Transférées ont approuvé le principe d’actualisation, chaque année, des attributions 
de compensation des communes en remplaçant le coût N-2 par le coût N-1 du service 
mutualisé « autorisations du droit des sols » (ADS). 
 
Actualisation des participations financières soutien à la petite enfance 
Par ailleurs, les membres de la CLECT ont décidé de réviser les attributions de compensation au 
titre du soutien financier au service public de la petite enfance. En effet, la loi du 18 décembre 
2023 prévoit une compensation financière destinée aux communes de plus de 3 500 habitants 
qui exercent de manière Obligatoire l'ensemble des compétences d'autorité organisatrice 
relatives à l'accueil du jeune enfant, et ce même si cette compétence a été transférée à une 
intercommunalité. La compétence petite enfance étant exercée par Montfort Communauté, il 
est proposé de réviser les attributions de compensation afin de transférer une quote-part du 
soutien financier à la Communauté de communes. 
 
Pour la commune d’Iffendic, en décembre 2025, la commune a perçu une nouvelle subvention 
appelée contribution au service public petite enfance pour un montant de 32525€. Après 
délibération, il a été acté le reversement de 84% de cette subvention à Montfort Communauté 
en tant que dépositaire de la compétence petite enfance soit 27281€. Ce reversement est 
effectué via l’attribution de compensation a reversé à Montfort communauté. 
 
Les montants révisés des attributions de compensation par commune, soumis à délibérations 
concordantes du conseil communautaire et des conseils municipaux des communes membres 
intéressées, sont les suivants : 
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Vu l’article L5122-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu les dispositions du 1bis du V de I'article 1609 nonies C du Code Général des Impôts,  
Vu le pacte financier et fiscal entre Montfort Communauté et ses 8 communes, approuvé en 
mars 2022, 
Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées du 5 février 2026 et 
son approbation par la délibération intercommunale 2026/16 du 5 février 2026, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide de : 
 

- D’approuver le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées réunie le 5 février 2026, 

- D’approuver la révision libre du montant de l’attribution de compensation 2026 telle 
que présentée ci-dessus. 

 
 
Pour extrait certifié conforme au procès-verbal 
Le Maire        Le secrétaire de séance 
M. Christophe MARTINS     M. Thomas BRULÉ 


